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Assurance agricole à indice 
météorologique : Relever les défis
Le récent atelier du CTA « Appliquer 
des solutions intelligentes face 
au climat pour l’agriculture de 
nouvelle génération dans les pays 
ACP » a identifié quatre défis 
fondamentaux à relever : accélérer 
l’adoption des interventions et des 
solutions, expliquer de façon plus 
convaincante aux agriculteurs l’utilité 
de ces interventions, promouvoir des 
cadres et des processus politiques 
appropriés et améliorer l’information 
et la communication pour une 
meilleure sensibilisation et une plus 
grande interaction entre acteurs 
et interventions. Les interventions 
efficaces ont cinq priorités : accroître 
et documenter les études de cas, 
développer des cadres politiques 
favorables, renforcer les institutions, 
concevoir des options alternatives de 
financement et privilégier une mise en 
œuvre axée sur les exploitations.
Cet article de Getaneh Erena, de Viktoria 
Popova, d’Eleni Vakaki, de Joost van der 
Woerd et de Yihenew Zewdie décrit les défis 
























à indice météorologique. Il s’appuie sur 
diverses expériences vécues en Afrique et 
en Amérique centrale et passe en revue des 
éléments comme l’accessibilité, la qualité 
des données et des modèles météo, les 
connaissances des clients sur les assurances 
et leur confiance en ces produits, et les 
cadres politiques et réglementaires. Le 
déploiement est la première condition si 
on veut produire un véritable impact. Les 
stratégies de déploiement requièrent des 
produits fiables, un accès aux zones rurales, 
une sensibilisation accrue à l’assurance et 
des canaux de distribution efficients.
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Assurance à indice 
météorologique et 
agriculture intelligente face 
au climat
Les assurances agricoles traditionnelles 
indemnisent les producteurs individuels qui 
peuvent prouver leurs pertes. Or prouver 
ces pertes est parfois coûteux et fastidieux, 
tant pour les assureurs que pour les assurés. 
L’assurance indicielle se base néanmoins sur 
des indicateurs tels que les précipitations ou la 
couverture végétale reflétant avec précision les 
pertes dans les cultures ou le cheptel. Lorsque 
ces indicateurs révèlent des pertes probables 
dans une zone donnée, tous les assurés de 
cette zone sont indemnisés, quel que soit leur 
dommage personnel. Cette approche permet 
aux assureurs de proposer une couverture 
dans les zones autrefois inaccessibles et 
réduire leurs frais de fonctionnement. Ils 
peuvent donc offrir aux petits agriculteurs et 
éleveurs des assurances météo peu coûteuses.
Les assurances indicielles constituent donc un 
outil très utile pour l’inclusion financière et la 
gestion des risques. De plus, elles renforcent 
la capacité d’adaptation des assurés en 
protégeant leurs investissements dans les 
intrants et l’innovation. Pour cette raison, 
elles sont considérées comme des instruments 
de promotion de l’agriculture intelligente face 
au climat.
Les assurances basées sur des indicateurs 
météo permettent aux agriculteurs de prendre 
le risque d’emprunter de l’argent pour investir 
dans des intrants et autres en vue d’adopter 
des innovations intelligentes face au climat. 
Elles encouragent aussi les investisseurs à 
tenter l’aventure puisqu’ils sont aussi assurés 
contre le risque de perte. Dans de nombreux 
pays, les prêteurs obligent les agriculteurs 
à contracter une assurance indicielle. Les 
agriculteurs ont l’avantage d’être moins 
exposés aux risques, tandis que les institutions 
financières peuvent accroître leur portefeuille 
agricole, car leur risque absolu et relatif  est 
moindre. Cette nouveauté devrait doper la 
compétitivité des prêts agricoles, améliorer 
l’accès au crédit et réduire les taux d’intérêt et 
les exigences collatérales.
Assurances à indice 
météorologique : défis et 
solutions
Accessibilité
Le coût est un enjeu majeur dans toutes les 
assurances destinées aux petits agriculteurs et 
éleveurs. Les assurances doivent en effet être 
rentables pour les investisseurs, les assureurs 
et les réassureurs ainsi que pour les assurés.
Dans de nombreux programmes, dont le 
projet d’assurance indicielle pour le bétail 
(Index-Based Livestock Insurance, IBLI) 
en Éthiopie et le projet de déploiement de 
la micro-assurance en Afrique (Scaling Up 
Micro-insurance in Africa, SUM-Africa) 
en Ouganda, les primes d’assurance sont 
subventionnées, du moins dans un premier 
temps. Elles sont ainsi subventionnées à 
hauteur de 35 % en Éthiopie dans le projet 
IBLI. En Ouganda, le gouvernement les 
subventionne à hauteur de 30 % pour les 
exploitations commerciales et de 50 % pour 
les petites exploitations et même de 80 % 
dans 33 des districts les plus exposés aux 
catastrophes, où les risques sont plus élevés. 
Ces subventions réduisent directement 
le montant à payer par les agriculteurs. 
Toutefois, la durabilité de cette approche est 
discutable.
Le fonds d’investissement Incofin Investment 
Management (Incofin) et ses partenaires au 
Nicaragua ont adopté une autre approche. 
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Dans ce pays, les assurances à indice météo 
sont contractées par les institutions de 
microcrédit qui prêtent de l’argent aux 
agriculteurs. Cette approche réduit les risques 
de base et les frais administratifs, de sorte que 
la couverture est plus accessible par rapport 
aux modèles traditionnels. Si les conditions 
météo nécessitent une indemnisation, ce sont 
les institutions de microcrédit qui reçoivent 
les indemnisations et se chargent ensuite 
de les déduire des montants empruntés, en 
fonction de l’impact de l’épisode météo dans 
l’exploitation de chacun de leurs clients. Cette 
approche évite à leurs clients de s’enliser dans 
des retards de paiement et d’avoir à vendre 
des actifs pour rembourser leur prêt. Par 
cette approche, quelque 6 000 agriculteurs 
ont été assurés durant le premier trimestre de 
mise en œuvre du programme – un nombre 
nettement plus élevé qu’au cas où chaque 
agriculteur avait personnellement contracté 
une assurance. Combiner les portefeuilles 
agricoles des plus petites institutions de 
microfinancement a permis d’atteindre 
un déploiement à une échelle suffisante, 
permettant au réassureur de concevoir un 
produit susceptible de répondre aux attentes 
de ces institutions en termes de couverture et 
de tarifs.
Modèles et données 
météorologiques
Les assurances indicielles dépendent avant 
tout de données météo précises et géolocalisées 
et de la capacité de traduire ces données en 
prévisions réalistes d’impact sur l’agriculture.
Les premières assurances indicielles lancées 
au Nicaragua se sont soldées par un échec 
à cause du manque de stations météo et de 
l’imprécision de la modélisation climatique 
(Arce, 2009). Ces problèmes ont été largement 
résolus par les progrès dans la collecte de 
données météo par satellite. Ces informations 
sont devenues la norme dans les assurances 
indicielles.
Plusieurs approches différentes peuvent être 
envisagées. Ainsi, le projet IBLI a choisi 
l’indice différentiel normalisé de végétation 
pour évaluer la quantité de biomasse végétale, 
tandis que le projet ougandais a opté pour 
des indicateurs de sécheresse basés sur 
l’évapotranspiration relative, une très bonne 
mesure des ressources hydriques de la 
plante et donc de la sécheresse frappant 
l’agriculture.
Comprendre les assurances et faire 
confiance au produit
Il apparaît que, dans tous les projets 
passés en revue, les petits agriculteurs et 
éleveurs comprennent mal le principe et le 
fonctionnement de l’assurance indicielle ainsi 
que les avantages qu’ils peuvent en retirer. 
À leurs débuts, les promoteurs du projet 
éthiopien IBLI ont dû investir massivement 
dans des campagnes de sensibilisation 
pour faire connaître leur produit auprès 
des éleveurs, des fonctionnaires et même 
des agents des compagnies d’assurances. 
Cet investissement a augmenté le coût de 
l’assurance et des primes.
Le projet Incofin au Nicaragua a vécu 
la même expérience : les institutions de 
microfinancement avaient une connaissance 
limitée de leur exposition réelle aux risques 
“Les assurances indicielles 
dépendent avant tout de données 
météo précises et géolocalisées et  
de la capacité de traduire ces 
données en prévisions réalistes 
d’impact sur l’agriculture.”
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agro-climatiques et de l’importance de 
réduire ces risques par une assurance. Pour 
remédier à ce problème, ils ont investi dans 
une grande étude de diagnostic qui les a aidés 
comprendre le cadre réglementaire et le niveau 
de préparation des institutions de microcrédit 
ainsi qu’à quantifier et connaître le risque agro-
climatique auquel leur portefeuille s’exposait. 
Ils ont aussi organisé des formations sur les 
mécanismes techniques se cachant derrière 
l’opérationnalisation de leur assurance.
En Ouganda aussi, faire comprendre les 
vertus de l’assurance reste un défi majeur. 
La tâche est d’autant plus ardue que les 
agriculteurs et la population en général se 
méfient des assureurs. L’approche adoptée 
par le projet SUM-Africa pour relever ces 
défis a été de travailler avec des organisations 
agricoles de confiance proposant déjà des 
services de vulgarisation. La NUCAFE 
(National Union of  Coffee Agribusinesses 
and Farm Enterprises) a, par exemple, ajouté 
à ses activités de terrain la présentation 
de l’assurance sécheresse à laquelle les 
producteurs peuvent souscrire. Cette 
approche s’est révélée rentable et a généré de 
bons taux de souscription.
Dans l’ensemble, il est clair que les assurances 
agricoles doivent être mieux comprises et 
inspirer plus de confiance avant d’envisager 
tout déploiement à plus grande échelle. Ce 
point reste important même lorsque le marché 
de l’assurance commence à se développer.
Cadre politique et réglementaire
Des cadres politiques et réglementaires 
solides sont essentiels pour que les efforts 
déployés en vue de généraliser les assurances 
indicielles portent leurs fruits.
Durant les premières phases du projet 
SUM-Africa, l’Agro-Insurance Consortium 
(AIC), connu à l’époque sous le nom de 
« Kungula », a participé au groupe de 
travail chargé de la conception de politiques 
relatives aux assurances agricoles, aux 
côtés de représentants du ministère de 
l’Agriculture, de l’élevage et de la pêche, 
du ministère des Finances et de deux 
organisations d’agriculteurs, l’Ugandan 
Cooperative Alliance et l’Ugandan National 
Farmers Federation (UNFFE). Leurs travaux 
ont débouché sur l’Uganda Agriculture 
Insurance Scheme (UAIS), une subvention 
du gouvernement ougandais pour les 
assurances agricoles. Il s’agit d’un projet 
pilote, appelé à durer au moins jusqu’en 
2021, visant à améliorer la résilience 
climatique de l’agriculture en Ouganda. 
L’appui du gouvernement et l’adoption 
d’un cadre réglementaire solide pour 
garantir l’efficience de la subvention ont 
été déterminants dans le déploiement de 
l’assurance agricole en Ouganda.
Quant au projet Incofin, il doit en grande 
partie sa réussite à la participation active du 
régulateur à chaque phase. L’Autorité de 
surveillance des banques et des institutions 
financières (SIBOIF), qui supervise toutes les 
institutions de microcrédit enregistrées au 
Nicaragua, a fait preuve d’une très bonne 
volonté et a soutenu le projet dans toutes ses 
phases. Le consultant principal a organisé 
de nombreuses réunions avec la SIBOIF 
pour que toutes les parties comprennent 
l’assurance et ses spécifications. Comme 
l’assurance est intermédiaire et n’implique 
pas directement les producteurs individuels, 
le processus d’approbation a été mené sous 
un régime spécial (loi du 11 avril 2018 sur la 
réforme des normes relatives à l’assurance, 
“Des cadres politiques et 
réglementaires solides sont essentiels 
pour que les efforts déployés en vue de 
généraliser les assurances indicielles 
portent leurs fruits.”
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à la réassurance et au courtage) par lequel 
l’assurance a pu être commercialisée le 1e 
juillet 2018, soit un mois avant l’approbation 
officielle.
Produit groupé ou non ?
Associer l’assurance au crédit est un bon 
moyen pour doper les ventes d’assurances et 
les ouvertures de crédits. En 2017, 95 % des 
46 000 assurances à indice météo vendues par 
SUM-Africa ont été contractées dans le cadre 
d’un programme associant assurance et crédit. 
De plus, il apparaît que les sommes assurées 
sont nettement plus élevées : la somme 
moyenne assurée par agriculteur est de 1 750 
dollars si l’assurance est liée au crédit et de 
300 dollars seulement si elle ne l’est pas.
Capacité administrative et 
traitement des déclarations de 
sinistre
La capacité limitée du secteur local 
de l’assurance dans la conception, le 
développement et l’opérationnalisation d’une 
Assurance indicielle pour le bétail 
en Éthiopie
L’Institut international de recherche sur 
l’élevage (ILRI), l’Université Cornell et le 
gouvernement du Kenya ont démontré 
que l’assurance indicielle pour le bétail 
(Index-Based Livestock Insurance, IBLI) 
pouvait aider les éleveurs du Nord  
du Kenya en cas de pertes causées par 
des sécheresses (ILRI, 2014). L’IBLI  
(https://ibli.ilri.org) prévoit l’indemnisation 
des éleveurs assurés en cas de forte 
pénurie d’eau durant la saison sèche, ce 
qui les aide à financer les intrants et les 
services dont ils ont besoin pour maintenir 
leur troupeau en vie. L’indice de l’IBLI est 
dérivé de l’indice différentiel normalisé 
de végétation, un indicateur évaluant la 
couverture végétale par satellite, utile 
pour estimer les ressources hydriques des 
forages sur les parcours des troupeaux. Les 
valeurs actuelles de cet indice normalisé de 
végétation sont calculées sur la base des 
valeurs enregistrées par le passé.
Exemples d’assurances à indice météorologique
Le projet lancé dans la zone de 
Borena située dans la province 
d’Oromia, dans le Sud de l’Éthiopie, 
a commercialisé les produits de l’IBLI 
dans les communautés d’éleveurs 
et d’éleveurs-agriculteurs. De plus, 
il a géré et coordonné un éventail 
d’activités de renforcement des 
capacités, notamment la formation 
des agents ; a identifié le réassureur ; 
a mené des campagnes de marketing 
et des programmes de vulgarisation ; 
a déterminé et résolu les problèmes 
de réglementation ; et a organisé le 
canal de distribution et les systèmes de 
gestion de l’information.
L’Oromia Insurance Share 
Company, l’ILRI, des développeurs 
d’applications pour téléphone 
mobile, des organisations non 
gouvernementales, des coopératives 
d’agriculteurs et les exécutifs locaux 
et régionaux sont les principaux 
partenaires associés à ce projet.
assurance indicielle est un autre point 
faible. Souvent, le personnel connaît mal les 
assurances indicielles et n’est pas au courant 
des dernières évolutions et de ce qui se fait 
dans d’autres pays.
Conscient de cette faiblesse, le projet Incofin 
a par exemple fait appel au réassureur 
suisse associé à la conception du produit. 
Ce réassureur a retracé l’historique de 
la performance des portefeuilles des 
institutions de microcrédit lors d’événements 
climatiques. Il a présenté une proposition 
technique globale, comprenant des indices 
de précipitation et des niveaux d’activation 
par région, et a proposé des sources 
de données. Il a en outre préparé une 
simulation des montants théoriques que les 
sinistrés auraient perçus au cours des dix 
dernières années s’ils avaient été assurés, 
en vue de démontrer aux institutions de 
crédit que le produit était bien conçu et de 
les informer du montant qu’elles devraient 
verser aux assurés dans l’hypothèse de 
tendances climatiques identiques.
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Le déploiement de la micro-assurance 
à grande échelle en Afrique
Le projet SUM-Africa (Scaling Up Micro-
insurance in Africa) a été lancé en 
Ouganda en 2014 pour démontrer la 
durabilité technique et commerciale du 
déploiement à grande échelle d’une 
assurance sécheresse indicielle à bas coût. 
L’assurance a été proposée soit seule, soit 
en offre groupée avec un crédit ou d’autres 
services comme des conseils agronomiques 
et de la vulgarisation en ligne. Il existe 
des assurances indicielles spécifiques aux 
cultures et des couvertures sécheresse 
génériques.
En Ouganda, la majorité des assurances 
agricoles, sinon toutes, sont commercialisées 
par un réseau de compagnies locales, 
l’Agro-Insurance Consortium (AIC). 
Les assurances sécheresse indicielles 
commercialisées par l’AIC sont conçues 
et suivies par la société EARS Earth 
Environment Monitoring sur la base 
de séries chronologiques de données 
journalières d’évapotranspiration de 1982 
à nos jours. Les données sont reçues en 
temps réel toutes les heures et le suivi 
Assurance indicielle fondée sur des 
données satellitaires au Nicaragua
Au travers de son projet d’assistance 
technique, un grand fonds d’investissement 
ciblant l’inclusion financière et l’agriculture 
durable dans les marchés émergents, 
Incofin Investment Management  
(www.incofin.com), s’est associé à deux 
des institutions de microcrédit qu’il 
finance – Fundenuse et Micrédito – pour 
commercialiser le tout premier modèle 
intermédiaire d’assurance agricole 
indicielle au Nicaragua. Le projet est 
soutenu par le Fonds d’investissement 
multilatéral (membre du Groupe 
de la Banque interaméricaine de 
développement), la banque néerlandaise 
de développement FMO et Incofin CVSO, 
une société coopérative à finalité sociale 
dont le siège se situe en Belgique.
L’assurance indicielle est un produit 
intermédiaire basé sur des données 
satellitaires, qui concerne les risques de 
sécheresse et de précipitations excessives. 
Son caractère innovant réside dans sa 
conception unique. Contrairement aux 
des sécheresses s’effectue avec une 
précision de trois kilomètres.
Le gouvernement ougandais 
subventionne la prime d’assurance à 
hauteur de 30 % dans les exploitations 
commerciales et de 50 % dans les 
petites exploitations. La subvention peut 
aller jusqu’à 80 % dans 33 des districts 
les plus exposés aux catastrophes, 
où les primes sont plus élevées. La 
prime de base de toutes les assurances 
subventionnées est limitée à 5 % de 
la somme assurée (10 % dans les 
zones à risque) pour que les prix 
restent abordables et que la couverture 
soit suffisante, mais les agriculteurs 
situés dans les zones à risque doivent 
supporter eux-mêmes une partie du 
risque sécheresse.
En 2018, quelque 70 000 petits 
agriculteurs étaient couverts par une 
police d’assurance indicielle, un chiffre 
qui devrait doubler en 2019 / 2020.
Le projet SUM-Africa s’est terminé en 
août 2018. Depuis lors, les activités 
lancées se sont poursuivies sur une 
base commerciale.
assurances classiques, vendues 
et gérées individuellement pour 
chaque agriculteur, l’institution de 
microfinancement fait office d’assuré et 
d’agrégateur de risque.
Après quatre mois de commercialisation, 
6 000 producteurs de café et d’autres 
fèves, dont 90 % ayant moins de 
10 hectares, étaient assurés. La 
première indemnisation a eu lieu 
en septembre 2018, à cause d’une 
sécheresse persistante en Amérique 
centrale.
Dans leur souci de déployer l’initiative 
à plus grande échelle, les promoteurs 
du projet Incofin ont décidé de 
s’associer à une troisième institution 
nicaraguayenne de microfinancement, 
Financiera Fundeser, en vue de 
commercialiser un produit similaire 
adapté aux besoins des agriculteurs 
clients de cette institution. Cette 
assurance protègera 12 000 
producteurs de café supplémentaires 
des pertes économiques dues aux 
inondations pendant la saison des 
pluies au Nicaragua.
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– du droit d’auteur du CTA et du financement de l’Union Européenne en incluant le nom de l’auteur, le titre du travail et l’avis suivant “© CTA 2019 sur financement 
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Cet article a été rédigé dans le cadre d’une initiative menée par le CTA visant à documenter 
et à partager les connaissances pratiques sur des approches agricoles efficaces pour 
l’agriculture des pays ACP. Il rassemble les connaissances, les enseignements et les 
expériences pratiques afin d’orienter la mise en œuvre de projets axés sur l’agriculture pour 
le développement.
Dans une série de vidéos, les participants donnent leur point de vue sur les questions 
abordées pendant l’atelier.  
Voir : https://www.youtube.com/playlist?list=PLv8yRTnf9h7hM3CD0gtgJatMrw56sKFri
Les produits de l’atelier peuvent être consultés et téléchargés à l’adresse suivante :  
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